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CRACKNELL 

de / a  
des ( l )  

.~ . . 

les contrats 
et les  négociations 

en agriculture 

Le des et du 
vis-à-vis 

de 
de 

ou en 
à le  monde. En effet, 

mécanismes 
spgcificités dans  chaque 

pays, même de pays ayant 
un développement  économique et des 

la 

Cependant,  le  développemznt  écono- 
des 

dans tous les pays, et, dans  ceux  qui 
le 

blème  des et 

des  modes  de 
des 

et des  exigences  des 
à un écoulement constant de 

à le 
tous 

les - 
des ou équipements de base, 

et l’agent 
de la - doivent en 

de 
et de se une  idée  des  exigences de 

à 
utilisent de plus en 

la méthode des 
tant l’achat  que la vente. 

Si des con- 
tous en 

la faiblesse de 
à 

et à 
de soit la législation, 

les  conseils,  soit 
la mise en ou de 

soit e d n  
à la combinaison de toutes ces 

méthodes. 

le à des 
engagements 
de la situation économique  dzs 

et fìn de 
entx aînées 

soutien aux 

subventions  spéciales sont données non 

la compte  de  cette etude  dans 
(1) dans le 

son vol. XXV, 1 de 1976. 

seulement aux 
mais  aussi aux 

de conditions, des 
sont des 
à long 

On les comme 
une menaçante capable 
des et il est 
qu’ils peuvent utilisés la 
haute main le ou le  con- 

qui n’y pas 
Cependant, les 
ment  que, s’il 
et est un 

et 
l’utilisation  des dans le  domaine 

une 

ET LES 

Les sont des 
plans - en  tant que 

passant des d’achat 
ou  de  vente; dans avec 

dont ils sont 
et collectivement en tant  que 

quand passe des 
d’achat ou de  vente  avec des 

Types de contrats 

façon on distingue  deux 
types de : des simples 
d’achat ou de vente; et 

souvent des dispositions de  financement et 
impliquant la des  activités  de 
l’un  des (ce qui 

ou moins à la situation 
causée 
ces  deux  types de on égale- 
ment  des aux 
l’un  des une 

les  activités de 
(type  de élevé, de petits pois 
cultivée),  mais le assume la 

de 
et de la gestion. 

En les simples 
d‘achat ou de vente essentiel- 

quantités de 
d’une qualité  défìnie,  ainsi  que 

les  méthodes 
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. Ces peuvent les 
types de clauses  suivants : 

- identification  des au 
- et qualité des en  cause 

et quantités minimales à 
- possibilité  de 

techniques exemple pouvant in- 
la qualité); 

- obligations de et du 
- dates et lieu de la 
- conditions dans 

appliquées  des sanctions en cas de non 
application du et de 
ces sanctions; 

- conditions dans lesquelles  les  obliga- 
tions sont assouplies  ou  suspendues,  et 
les sanctions non applicables; 

- 
- le  finan- 

cement  des de 
- conditions de fixation des et  modes 

de  paiement ; 
- du et conditions de la 

de la suspension, de la 
de la modification ou de 

l’amendement. 
Cette  liste n’est  évidemment pas exhaus- 

tive. Une 
sante incluse le /COGECA dans 
sa liste  des  clauses  minimales  (qui com- 

la des  clauses  ci-avant)  est 
l’obligation les à un 
de 
tôt et notables modifica- 
tions ou de plan de 

La 
selon le législatif-national, le 
en et les 

A 
on l’exemple  des  types 
de utilisés 

la des 

lets à à en 
mais  le ne 

mentionne pas de conditions 
au et à la qualité. 

- Le contrat  de  salaire 
que le met ses 

bâtiments et sa à la dis- 
position de son et 
<< )) fixe le temps  passé, 
ou  l’espace ou tête d’animal) 

tout bon état. Ces 
souvent  des  besoins 

de financement  des et sont 
des  exploitants 

à temps 

- Les contrats  de finamement en 

une  assez échelle, lequel 
la mise  de fonds les et 
l’alimentation  est coo- 

ont mis au point 
ce type  de qui lie eux  les 
établissements de 

de et les 
et qui 

à la 
les  aliments et de 

à la de  volaille 
se fait une assez petite échelle et il 

un élevé  d’ache- 
de 

ont donc un assez bon choix 
de 

existe types de 
: 

- Le contrat  simple  d’achat et de  livraison 
stipule le de 

- Les contrats  de prix minimal accompa- 
les de 

financement et sont signés une 
de ans du cycle  des 

le de ces 
un moyen  minimal est 
cette et ne peut abaissé. 

ne pas 
spécialement 

la 
façon dont la 
COVECO utilise  les et 
ci-dessus en tant que 
tion dans 

un 
de : 

les 

nissent  le  financement;  et COVECO qui 
des en- 

si  le 
est  plus  élevé, la 
commun et placée dans un fonds de  stabi- 
lisation qui 

les la base de 
55-60 % et 40-45 % 
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à ce 
sibilités tant et 

que de de la coopé- 
sont exploitées au maximum et la 

est stabilisée ces 
toute la du cycle. En 

tous les ont une 
équitable des bénéfices; et des liens  plus 

se de 
la et celle-ci,  ce qui a 

de  la 

Avantages et dangers des contrats 
pour les producteurs 

Les ont un 
les en 

de la stabilité des  débouchés. En 
sont le k a n -  

cement et le exemple, 
on a  calculé aux faut un 
investissement total de un million de 

(soit quelque 250 O00 des 
Etats-Unis) une  exploitation  qui 

5 O00 l’abattage an. 
Un exploitant 

pas ces  sommes les  voies ban- 
mais il est possible  qu’il 

les obtienne 
l’achat  de sa 

à condition qu’il  puisse  de  son côté 
des du point de  vue de la compé- 
tence  technique et de 
ment  aussi, le à 

la 
il  s’est  engagé à des 
quantités de à qualité 
constante. ce cas  le peut 
lui le capa- 
cités et ses connaissances  puisque  l’on 
suppose que  celles-ci  subsistent  même si 
le n’est pas 
ce  ne sont en 
utiles à la m e  qui sont 

dans les cas où la 
n’est pas un est  que, 

l’application de ses  clauses, le 
peut un et une 
juste au qui fait 
un la qualité de son 

est dans les 
qui à 

en de 
une distinction, 
de la sont 
égaux. 

côté, abus de 
la le plus 

solide ou le et il faut 
à ce 

donne quelques  exemples  des 
d’abus possibles, dans un docu- 

ment la i< des 
et Légumes publié en 1974. 

On  a pu ainsi les 
qui mettent en cause la notion d’égalité 
des dans les con- 

: 

1) 
du : 

- fixation élevées; 
- possibilité de 

de la qualité et 
exemple  ses  exigences 

en cas de 

2) 
tion quantitative 
de pesage et 

3) quant de 
fixation du ayant tendance 
à sous l’influence  des 

les conditions du 
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non seulement 
aussi l’ensemble 

de ont été  jugés  assez 
que le Conseil de 

tous 
les adopte 
en 1973 des invitant 
les à 

les et 
les abus dans le 

des contrats  dans la stabili. 
sation  des  marchés 

Au-delà de 
des 
cussion au niveau  des  deux signa- 

et notamment est 

<< au niveau d‘un 
de ou d’une 

exemple. 
L’objet  d’un est  essentiellement 

aussi et 
et conséquent de les 

investissements et les décisions quant à la 
1962, la a eu une 

16gislation visant à la 
cialisation 
de S’il  s’étend à toute une 

à tout un pays, ce système peut 
l’effet de l’ensemble d’un 

tout  au moins du point de  vue 
de Le du 
allemand, et ont 
émis  l’opinion  que la stabilisation des 

à des 
le dans 

un document  qui date de juin 
du 

est indispensable que  l’on  puisse 
B. 

Un point de 
les les 

ne sont pas 
les sont déjà  suffisamment 
nisés, comme exemple  dans  le 
de  la CEE. 

Ces points de vue  ne sont pas 

et 
aux du et 

qui est  demandé 
ou les de 

il faut qu’ils  obtiennent un 
la connais- 

sance de celui-ci efficace- 
des et conditions 

qui se les  clauses 
du Ce peut 

exemple,  si le dispose 
d‘une capacite de  stockage  des 

ou  d’installa- 
tions de des  viandes  (con- 
naissance du s’il achète en 

quantités les  aliments  des animaux 
ou les à 
l’exploitation. 

est un volume  suffisant 
de totale dans le 
d’un ces une 
influence 

t( un volume  suffisant il 
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compte du et des  modalités 
de vente de la de ne 
faisant pas  l’objet  d’un 

Étant donné cette intluence  potentielle, 
il est plus  évident  que 

et 
est de l’évolution et 
en de 

et 
En Allemagne,  l’on 

à cet effet : (< ... les 
à 

du 

à des 
tuels L’exemple 
que de la 
cine,  notamment les  développements 
des à la 
duction et à 
une  quasi  élimination des cycles. 

il ne s’ensuit pas une 
sation 

Aussi  les ont un potentiel 
de à la stabilité 

utilisation à cet 
effet  exige  qu’ils une 

du et que toutes les 

>> 
aux Etats-Unis que, les 

à mieux la 
au il en une hausse de 
la qualité de l’ensemble  des 
une 

et, voie de conséquence, une 

Evolution des contrats 

Si  dans un les ne sont 
pas de égale, il y a un 
de domination le  plus puissant. 
déjà un 
isolés sont en conf5ance  des con- 

des stables en diminuant 
Ce qui est  plus 

il y a eu 
dans de 

fait du  système 
des Les abus, intentionnels ou 
causés 

signant  des avec  les 
sont bien  connus et 

voqué  une  indignation  justifiée dans les 
qui ont commencé 

à de beaucoup 

d‘inté- 
et des sous- 

à individuel de petits exploi- 
tant avec  les abus qu’ils une 
évolution s’est faite dans le  sens d‘une 

des 
politiques officielles en de 
tendent à la de 

de aux fins de 
et C’est 

ainsi qu’en  Allemagne  il  existe actuelle- 
ment 736 de 

une loi de 1969 qui 
une aide aux investissements 

le développement  des exploita- 

24 

tions. 
se sont à 
Ces et appliquent 

de et de 
qualité et  facilitent la 
comune de la le  plus souvent 
en 

un 
de 

ont 
au des  cinq ou 

en existe 1200  en dont 60 % 
sont sous la 
loi de 1962 

qui consti- 
tuent une de <( 

aux 
la 

souvent 
les à 

ou les 
duits vendus  sans 
a pas dans tous les  pays de 

ces et les  coopé- 
sont 

donc possibles dans ce domaine. 

de et 

sion et puissance,  il  semble  qu’une 
soit en de 
- c’est la 

consultations 
dans toutes les 

communes,  des stipulations et conditions 
de minimales, et des codes  de 
conduite des satis- 
faisants tous. Appelée en 

cette ac- 
tion tout un a été en- 

une loi qui à 
juillet loi a eu des 
effets  bénéfiques,  mais, 
sons, son application effective a été  quelque 
peu  limitée.  Une  nouvelle loi a été adoptée 
en juin 1975,  un peu  moins 

Cette loi des 
nisation 

s’ils sont toutes les 
ties et 
Au 
blables  existent,  notamment le 
<< bacon et des- 
tinés à la 

CONTRATS ET 

D’AGRICULTEURS 

de nom- 
soient les 

avantages  positifs et souhaitables des con- 
peuvent  le 

en tant que 
à l’échelle nationale en une 
législation ce qui est de 
l’utilisation des 
en  tant 

et la mise en 
des Et en tant 

en collabo- 
et eux, 

de 
ces 

surveillance du législateur 

joue un 
dans le  domaine  des soit en 
voyant ceux 
qui adoptent des 

p. 2,§ 3), soit en le légis- 
latif le développement  des 

,soit en les 
abus de 

Les  types de 
la position des 

aux et aux 
négociations  peuvent de géné- 

ou spéc3que. La  vigilance est 
ment à ce 
les possibilités  d’action et les  limites de 
cette action et en 

nom. 
exemple de est, 

aux Etats-Unis, la loi 
Cette loi, qui 53 ans, 

aux de se 
exemple  en 

non applicable à 
cette action elle-même les lois anti- 

de la Justice a 
des  initiatives tendant à 

le de 
en 

point sensible  des 

ou modifications  de la loi 
en 
tives sont devenues  tellement puissantes 
que  cette spéciale  n’est  plus 
justifiée.  Le National Council of 

National des  Coopé- 
un 

de même 
la cause  du  maintien de 

cette loi, en <( éduquant en 
les députés des  zones les 
spécificités  de la vie en milieu et des 

façon- à ces 
initiatives. L‘une  des vise à 

les de 
et  la coopé- 

elle-même. 
ces initiatives, qui ont 

aux et aux négociations, 
dans le  domaine  des pu- 

et que dans ces 
cas,  il faut attentivement à ce que 
le questions 
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faisant l’objet du débat et la cause qui est 
défendue. Au la législa- 
tion 
Act), bien motivée  mais appliquée de 
façon a été la d’ennuis 

dans des 
domaines plus ou 

Conseils aux  agriculteurs 

de 
avaient des  engagements qu’ils 
ne pouvaient pas 
signé  des qu’ils ne 

dans 

se de les inté- 
de au 

soit en ayant 
cela est à des 

se sous 
la de consultations aux 

cas cas,  ou de 
d’lm <( certificat  d’homologation  pour  les 
contrats assurant une juste ripartition des 
avantages  entre  les parties, ou 
la dékition de clauses 
ou de  la d’un dans son 

Au la National 
Union (NFU), en 

un aux 
et aux 

défensive dans le de  laquelle  des 
compétents  lisent ]e 

texte des et 
quant à d‘éventuelles  implications  cachées. 
La NFU a 

les et 
les fait qu’ils 

et mettent en 
confiance les 
c’est le le 
sceau les  clauses  ou 
les types. tend à 

que, nonobstant abus 
évidents, il se pose davantage  de 
blèmes en d’une inadé- 
quate qu’à cause  de  clauses  intentionnelle- 

de 
attention la 

nécessité et le 
tion de  clauses  minimales ou de contrats 
standards, dont est au moins  de 

avant la 
Selon ces  clauses 
ou il se pose 

la 
des 

: l’on peut des 
spécifiques,  une  clause 

ou même soit ou 
inapplicable. En les 
en sont venues à la conclusion qu’il  est 

de des mo- 
dèles  auxquels  les 

plutôt 
voie  législative  des  clauses 

ou des et une 
de conciliation en cas  de diffé- 

En à 

I 

ventions et à le 
évitent 

le de 
toutes les 

est de la 
les de et 

de 
sont Un des 

blèmes qui se posent ce qui est du 
des signés à indivi- 

duel et des  conseils à 8. sujet 
est que  souvent ces ou au moins 
les conditions spécifiques, sont tenus  se- 

et sont convaincus 
qu’ils ont tout 

à les (sous 
bénéficient de conditions 11 
est évident  qu’il faut un 

à 
la 

quand il y a un 
tion des 
peuvent subies même dans le 
d’un  simple de  vente, si l’on ne 

à celui-là est 
celui  de quant à l’état du 

dont a avant 
le 

Aux Etats-Unis se sont dans 
taines la 

Associa- 
tions) dont le est 

en temps  voulu des 
adéquates le 
à 
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quant à la 
au de 

aux des objec- 
tives et la situation 

Certificats d’homologation et con- 
trats types 

Un les 
est et 

de consultations 
toutes les 

kmes de 
et 

Ces  discussions  peuvent à une 
des 

et à l’adop- 
tion éventuelle de et de 
codes de conduite, même  officieux. 
le la 
sionnelle  déjà  mentionnée on 

des à long 
dans on puisse 

individuels  annuels et 

est  évident  que que  ces  consul- 
tations soient il est indis- 
pensable de au la 
bonne volonté de tous 

des se 
sont plaints du fait que  les 

ne sont pas 
dotées d‘assez et assez 
sentatives ~ des 

des  engagements 
au nom se 
pose en de la même de 

où la des déci- 
sions s’effectue à l’éche- 
lon individuel;  mais il faut 
que c’est un 

dans lesquels la décision  d’un 
seul peut à 

exemple. les mé- 
thodes ou 
la qualification  des C‘est un 

lequel  il 
bien qu’il  ne soit pas aisé de une 
solution. 

Consultations  interprofessionnelles 
Le  rôle  des  coopératives 

La coo- 
qu’elle les 

et eux. En amenant 
plus avant dans la chaîne de la 

(ou en le 
des  maillons dans le cas  des 

total 
coûts qu’il  assume), à la 

condition les 

fait que la 
occupée santé économique  de  ses 

tion économique et sociale en 
ne s’engagent pas dans 

ne pas les conditions 
sont adaptées aux possibilités de chacun. 

plus étant donné que les conditions 
actuelles de 
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avec 

d‘indépendance, les ont 
tout à 

plutôt à 
faisant des  bénéfices qui le 

aucun dividende. En 
ce qui si le 
obtenu la 

en bénéfice; si les coûts 
de augmentent en flèche et 
les sont insuffisants, la diffé- 

l’ensemble 
des  activités de la 

la et la 
des  animaux) de façon à ou à 

de  la modifì- 
cation du des 

s’en 
sans aucun doute au 

et ce qui 
les 

a 
eux à à et 

à la ce  n’est 
pas le  cas, et, plus  spécifiquement, 

sont facilement  tentés, des 

dans l’immédiat  que  les conditions 
<< infidélité >> 

la gestion 
de en effet,  celle-ci 
a une de ou 

à de ses 
(sous de condi- 

tions de qualité) que  ceux-ci ne 
pas l’engagement lui 
de En conséquence, 

les dans un 
de 
de ou  de avec 

En mettant au point un système 
de qui com- 
plètent la simple les coopé- 

un plus haut 
d’efficacité (en utilisant au mieux 

et en planifiant  mieux  les 
investissements)  qu’en comptant de façon 
idéaliste le  soutien spontané de 

C’est ainsi qu’au Japon, l’Union  Cen- 

les 
de animale, allant du 

stade de à celui  de la 
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- ~~ ~~ 

avec la des 
et Ce  système 

met  de aux 
de minimum à 
soit 
le fonctionnement d’un tel système au 
niveau national il est  envisagé de 
un fonds de stabilisation qui financé 
à 50 % et à 50 % 

le 
Cependant, il 

cile des 
sanctions à dans le cas où ils 

pas un sans 
valable. Et de des 
est  plus fait que la 
ne peut pas mêmes 
avec le capital 

ayant objet de des 
bénéfices. 

C‘est ainsi exemple  que, aux 
ont soin 

de 
les 

des ont à 
la 

à 
ont 

difficultés à fixé dans le 
Ce était ni dans 

ni dans 
clients. la pu 
s’en au stipulé,  et  si  le avait 
monté le pu 
en définitive un aussi élevé ou  plus 
élevé que une 
non Là de pose la 

de 
a h  

la et 
faut dans 

un et 
ment  des  pays  en  voie  de  développement, 

ont été victimes  des 
de <( qui 

sont en fait des offices publics où les 
pas de 

cette situation, il 
sations 

des au moment de 
des 

sations 
d’une 

tation dans ces  offices et 
l’aide du 

note plus posi- 
tive, le s’il est utilisé  judicieuse- 
ment,  peut beaucoup à et 
même à 

à 
nouvelle si 
que d‘en à la 

En aux elles 
dans un type  d’activité 

qui dépasse le de qui 
et 

et qui des  bénéfices aux 
en amenant 

plus avant dans la chaîne de la 
cialisation ou de la Tout 
cela,  bien sûr, implique  une  bonne  ges- 
tion et de la 

0 

difficile de 
des  conclusions  globales le dévelop- 
pement  des en 

compte tenu de la des 
situations. 
nisations ont‘ au 
moins dans un 
à la et à 
une 
même, du 

a été confiée 

Offices ou des 
Conseils ont été mis en place 
sous et les 

sont de un 
débouché 
une  telle situation, il 
les la 
sabilité de la gestion  de  ces offices aux 

de comme  c’est 
le cas au exemple. 

au se 
isolés,  face à 

ou de 
sont en 

conditions de 
à la dispo- 

sition des le  financement et 
les  moyens de qu’ils  n’au- 

pas pu se 
cette situation, les 
au niveau  des imposées à 

s’il 
est  seul  face à 

sont aussi 
dans la situation, où, ayant 

investi sous ou des 
dans une 

plus aucun 
économique au moment  de 

celle-ci un 
duit qui n’a pas de débouché 
local, comme.  cela est notamment 
dans les pays en voie  de  développement 
la situation est 
ment 

Ces situations  envisagées 
à l’évidence  que l’adoption d‘une 

d‘autant plus 

mal et qu’ils sont 
mal plan économique. 
Si le 
puissant ou si 
la mise au la 

dans la où du 
les 

de les 
on voit  que  le  développement  des 

doute utile,  mais 
là où les sont les 

le plan écono- 
mique. S’ils disposent d‘un de 
négociation  syndicale  ou  politique efficace, 
ils ont tout à au point avec 
les 
de ces 

un minimum  de aux 

En l’objectif  essentiel doit tou- 
de la position écono- 

cette  optique, la et le déve- 

loppement de et 
ments 
sentatifs constituent un élément fonda- 
mental de la économique et 
sociale  des 
de 

à un 
développement  de 

aux des 
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